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Par  le  citoyen  LEBRUN 


Sur  la  rèfolution  concernant  les  Patentes 1 


Séance  du  9 Frimaire  an  j de  la  République. 


R ïprIsektans  î>u  peuple* 


Quelques'articles  de  la  loi  du  6 fruétidor  fur  les  patentes 
demandent  une  interprétation  ; il  y a des  omiflîons  à 
réparer  des  erreurs  de  claffification  qu’il  faut  reélifier 
de|  difpofiuons  rigoureufes  qu’il  four  adoucir  , & m&s. 
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des  mefures  néceflaires  pour  Fexécution  de  la  loi  qu’il  faut 
ajouter. 

Tout  juftifie  la  déclaration  d’urgence  qui  précède  ia 
réfolution  dont  je  fins  chargé  de  vous  rendre  compte. 
Votre  co m million  vous  propofe  d’en  reconnoître  le  motif 
& d’adopter  l’urgence. 

Citoyens  Rsprésentans, 

Ce  qui  manque  à prefque  toutes  nos  lois  , ce  qui  manque 
fur- tout  à nos  lois  de  finance  , ce  fom  des  principes  féconds  , 
lumineux.,  qui  en  contiennent  Felprit  &:  en  éclairent  toutes 
les  difpofidons.  De  là  le  vague  des  commentaires , l’inquié- 
tude des  citoyens  , les  perplexités  6c  les  méprifes  du  juge 
Sc  de  i’adminiftrateur. 

La  loi  fur  les  patentes  eO:  fur-tout  marquée  par  ce  vice- là. 
Elle  ne  préfento  point  le  fil  directeur  qui  allure  la  route 
& gaiintit  des  écarts.' 

Le  travail  individuel  de  l’homme  eft  le  moyen  que  lui 
donna  la  nature  pour  aifurer  fa  fubfiftance.  Ce  moyen-la  , 
il  ne  le  doit  point  à la  fociété  j il  Fa  indépendamment 
d'elle;  il  le  conferve  fans  v elle;  il  le  porte  dans  les  défères 
& dans  les  forêts.  Le  travail  individuel  ne  doit  don®  point 
de  contribution  à la  fociété. 

Mais  le  falaire  de  ce  travail  fort  des  limites  de  la  fubfiftance; 
oui  , il  en  fort  quelquefois  '•  mais , hors  de  ces  limites— 
là  même,  il  doit  encore  être  affranchi  de  toute  contri- 
bution immédiate  ; car  il  a déjà  payé  une , contribution. 
En  effet , la  contribution  foncière  affeéte  tous  les  îalaires  ; 
le  laboureur  5 le  propriétaire  qui  la  paient,  la  reverfent 
néceffairement  fur  tous  les  confommateurs. 

Le  droit  de  patente  , 6c  tout  autre  impôt , ne  doivent 
'donc  commencer  qu’où  finit  le"  travail  individuel  , 6c  où 
«sommence  f industrie  , c eft-à-dire  ,.au  point  où  1 ouvrier  6c 
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Jartifte  dégénèrent  en  fpéoulateurs  Sc  en  marchands  qui 
trafiquent  des  befoins  & du  travail  des  autres. 

Si  ces  idées  eufiTent  été  clairement  développées , le  droit 
de  patente  eût  été  circonfcrit  dans  fes  véritables  bornes  ; 
il  fe  feroit  montré  fous  un  jour  plus  doux  , n’eût  point 
effrayé  les  imaginations  ni  ouvert  la  carrière  à l’arbitraire  ; 
on  n’eût  point  mis  en  que  (Han  fi  on  pouvoir  y affujettir 
le  pinceau  de  Raphaël  ou  la  penfée  de  Michel-Ange. 

L’article  premier  <ie  la  réfolution  qui  vous  eff  fourni  fe 
contient  au  moins  le  germe  de  cette  idée.  Ce  n’efi:  pas 
encore  ce  que  nous  devons  defirer  pour  la  perfection  de 
la  loi  , mais  c’eft  un  pas  vers  la  perfection  ; §c  votre 
commiffion  a penfé  qu’il  devoir  obtenir  votre  fu  fixage.  ' 

L’art  II  fixe  tous  les  marchands  en  gros  dans  la  pre- 
mière claffe.  C’étoit  à cette  exprcffion  générale  que  la  loi 
du  6 fructidor  devoir  s’arrêter;  une  énumération  longue, 
& dès-lors  incomplète  , laifioir  hors  de  l’impôt  toutes  les 
profe  fiions  qui  n a voient  pas  été  nominativement  dé- 
lignées. 

L’art.  III  réduit  au  quarantième  du  prix  total  de  la 
location  le _ tiroir  proportionnel  que  doivent  les  maîtres 
d’hôtel  garni , fk  au  vingtième  celui  qui  cil  dû  par  les 
paumiers. 

Cette  réduction  éroit  jute  &:  nécefïaire  : pour  ces  deux 
profeffionî  ; le  loyer' & les  frais  d’exploitation  ahforbent  une 
grande  partie  du  bénéfice  & ce  qui  écoit  modéré  pour  les 
autres  était  accablant  pour  elles.  v 

Les  laboureurs  & cultivateurs  étoient  affranchis , par  la 
loi  dû  6 fructidor , du  droit  de  patence  pour  la  vente  des 
récoltes  & fruits  provenans  des  terrains  par  eux  exploités  3 & 
pour  celle  du  bétail  qu’ils  y élèvent. 

Cette  difpofition  pour  des  hommes  éclairés  & jufles 
em bradent  anfil  les  citoyens  qui  récoltent  du  vin  ou  d’autres 
liqueurs;  mais  l’efprit  fifeai  pouvoir  douter  qu’ils  eu  fient  la 
faculté  de  vendre  le  produit  de  leur  récolte  en  gros  comme 
en  détail  , fans  être  affujettis  au  droit  de  patente.  Ce 
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n’eft  donc  pas  une  difpofîtion  oifeufe  que  celle  qui  leur 
fait  l’application  du  principe  ; mais  puifqu’on  interprétait , 
i falloj t donner  à l’interprétation  tout  fon  développe- 
ment. 

Le  citoyen  qui  récolte  du  vin  ou  d’autres  liqueurs  , peut 
vendre  eu  gros  ou  en  détail  le  produit  de  fa  récolte;  il 
peur  le  vendre  dans  fon  domicile  ou  hors  de  fon  domicile , 
fans  être  fournis  à la  patente  : mais  s’il  yend  hors  de  fon 
domicile  , il  faut  quhi  juftihe  qu’il  a réellement  récolté 
ce  ou  il  vend.  Par  confisquent  il  falloir  lui  prefcrire  de 
quelle  manière  il  devoir  établir  cette  juftifîcariôn. 

La  difcufîion  laide  donc  une  lacune  à remplir  ; elle 
pèche  ici  par  le  moins  , elle  va  pécher  par  le  plus.  C/eft  une 
difpofstion  oifeufe , redondante,  que  celle  qui  afîimile  aux 
marchands  de  vin  6c  de  liqueurs  ceux  qui  vendent  par 
commiilion  des  vins  ou  des  liqueurs  achetés  : qu’ils  vendent 
pour  eux , qu’ils  vendent  pour  les  autres  , ils  exploitent  un 
commerce,  ils  exercent  leur  induftrie  fur  ce  qui  n’eft  pas 
le  fruit  de  leur  récolte.  ^ 

L’article  V reporte  dans  la  troifième  clafTe  les  aubergiftes 
qui  reçoivent  ou  logent  les  voyageurs  ; ou  qui  donnent  à. 
boire  ôc  à manger , & les  adimile  aux  maîtres  d’hôtel 
garni  , ou  aux  traiteurs  6c  marchands  de  vin. 

i a langue  ne  cpnnoît  daubergiftes  que  ceux  qui  reçoivent 
& logent  les  voyageurs,  qui  donnent  à boire  & à manger; 
ii  falloir  ddnc  fe  borner  feulement  à reporter  les  aubergines 
dans  la  troifième  chfie.  Trop  d’explication  amène  le  doute, 
ôc  fait  créer  des  exceptions; 

La  loi  du  6 fruétidor  n’avoit  point  allez  de  moyens  de 
coaâion  ; ces  moyens  du  moins  n’étoienc  pas  aiïèz  dé- 
veloppés. Celui  qui  expofoit  en  vente  devoir  être  muni 
d’une  patente:  mais  on  n’indiquoit  point  ceux  qui  avoient 
droit  de  la  lui  demander  ; on  ne  lui  impofoit  pas  à lui- 
même  la  néceffité  d’en  juflifier. 

L’article  VI  appelle  la  furveillance  du  juge  - de  - paix  , 
des  agens'  ôc  adjoints  des  communes*  des  commi flaires  da 
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Dire&oire  exécutif , 8c  établit  une  peine  jufte  8c  modérée 
contre  celui  qui  ne  juftifiera  pas  de  fa  patente  8c  d’une  patence 
prife  dans  un  temps  utile. 

Par  le  feptième  article  , Pétat  des  citoyens  fournis  au  droit 
de  patente  doit  être  dreiïe  dans  les  communes } des  liftes 
doivent  être  formées  par  les  municipalité» , 8c  à Paris  par 
la  com million  des  contributions  publiques  , de  ceux  qui 
ne  s’en  feront  pas  pourvus,  & adrefi'ées  au  com  miliaire  du  Pou- 
voir executif , à 1 effet  de  faire  les  poiufuites  ordonnées  par 
1 article  XVlî  de  la  loi  du  6 frudidor. 

Sans  cette  difpofition  la  loi  reliait  fans  redore  8c  fans 
aélion. 

L article  VIII  donne  aux  adminiilrations  municipales  8c 
à la  com million  des  contributions  à Paris  la  faculté  d’ad- 
mettre au  paiement  du  droit  (impie,  nonobftant  toute  GX" 
piration  de  délai , ceux  qui  , par  des  raifons  légitimes  , n’au- 
ront pas  pu  s’acquitter. 

Cette  mefure  étoit  diélee  par  les  circonllances  ; mais  il 
eût  mieux  valu , dans  le  principe  , faire  une  loi  d’une  exé- 
cution facile  , que  de  lallïer  à des  adminiilrations  le  droit 
de  la  modifier. 

L exécution  eût  été  facile  , fi  , au  lieu  d’exiger  tout-à-îa- 
fois  le  droit  tout  entier  , on  l’eût  diyifé  par  époque  , 8c 
diftribué  en  deux  ou  quatre  paiemens  : alors  le  fardeau 
deyenoit  infenfîble  ; le  contribuable  n’avoit  plus  d’txcufe, 
ni  1 admmillrateur  d'mdiiîgence.  Et  cette  mefure,  commandée 
dans  tous  les  temps  par  la  politique  , étoit  commandée 
aujourd’hui  par  les  ci 'confiances  : la  circulation  èfl  encore 
languifiante  , le  numéraire  u arrive  que  lentement  à l’in- 
dufbrie  8c  au  commerce  de  détail-  il  falloir  donc  s’accom- 
moder a cet  état  de  chofes , abandonner  l’idée  d’une  per- 
ception fimultanée  , 8c  fe  conrenter  d’une  perception  telle 
qu’elle  pouvoir  être  , graduée  oc  fucce'Iive  ; les  efprits 
n auroient  peint  été  révoltés  , 8c  la  mauvaife  volonté  ne 
fe  feroit  pas- retranchée  denière  l’impuilïance. 


6 

ÎI  Me  faut  pas  d’ailleurs  fe  le  diiïïmuler  : toutes  ces  ïn« 
duftrics*  que  la.  révolution  a créées,  toutes  ces  fpécdations 
qui  font  nées  avec  un  numéraire  iîéfcif , Sc  doivent  s’évanouit* 
avec  lui  , vont  bientôt  difparoître  pour  laiffer  la  fcène  au 
véritable  commerce  , à la  véritable  induftrïec  Ï1  étoit  de  la 
prévoyance  du  législateur  de  calculer  ce  retour  des  chofes , 
ce  de  me  furet  la  preftadon  du  droit  de  patente  fur  la  dutéê 
ce  ces  fpéculatioiis  Sc  de  cette  iiîduftrie  patTagère. 

La  refol ution  ne  fait  pas  ce  ..qu'il  y avoir  de  mieux  à 
faire  , mais  du  moins  elle  offre  un  remède  , Sc  notre  de- 
voir eft  de  1 accepter  malgré  fort  infuffifance. 

L’article  IX  admet  au  paiement  (impie  celui  qui , après 
avoir  acquitté  le  droit  de  patente  , eft  reconnu  devoir  un 
fiîjpp’ement  de  droit  proportionnel  , pourvu  qu’il  n’y  ait 
point  de  fraude  conftatée. 

Le  droit  proportionnel  s’établit  ou  par  baux,  ou  par 
des  quittances  de  loyer  , ou  par  l’extrait  de  la  contri- 
bution foncière  , quand  le  citoyen  fournis  à la  patente  effc 
un  (impie  locataire.  S il  y a fraude  , elle  exifte  ou  dans 
le  bail  y,  ou  dans  la  quittance  elle  eft  par  conféquent 
l’ouvragé  de  la  mauvaife  foi  , Sc  la  loi  ne  peut  la  par- 
donner. N 

Mais  le  propriétaire  d’une  mai  fon -9  qui  n’en  occupe  qu’une 
partie  9 peut  fe  tromper  dans  l’évaluation  de  fon  loyer  ; 
mais  le  principal  locataire  qui  9 par  des  fous- locations  , 
a rempli  une  grande  partie  de  ce  qu’il  doit  au  propriétaire  , 
peut  auffi  , fans  mauvaife  foi,  fe  tromper  fur  l'évaluation 
qu’il  donne  à la  partie  qu’il  occupe. 

Une  diiciiftion  avec  les  adminiftrateurs  redihera  l’erreur; 
mais  la  loi  ne  doit  pas  la  punir.  C’eft  à ces  deux  cas -la 
eue  cet  article  s’applique;  il  prévient  dmjuftes  rigueurs  ; 
il  mérite  doue  votre  approbation. 

L’article  X donne  un  mois  , à compter  de  la  publi- 
cation de  la  loi  , pour  acquitter  le  (impie  droit  aux  citoyens 
qui  n’étoienî  pas  compris  dans  la  loi  du  6 fmdidor  , Sc  qui 
poftérieurement  ont  été  affujeîtis  au  droit  de  patente;  Sc  cela 
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devoir  être.  La  loi  du  6 fru&idor  donnoit  un  mois  pour 
prendre  des  parentes  } l'empire  de  cette  loi  ne  commencera 
pour  ceux  qui  n’y  épient  pas  défigmés  , que  de  la  publi- 
cation de  la  loi  qui  les  y afîujettit. 

Le  XIe  article  abolit  la  peine  du  quadruple  droit  pro- 
noncée par  l’article  Vil  de  la  loi  du  6 frudidor  , & le 
convertit  en  une  amende  du  dixième  du  droit  par  chaque 
décade  de  retard  après  l’expiration  des  délais  fixés  par  la 
loi. 

Cetoit  une  grande  vexation  que  ce  quadruple  droit , une 
vexation  de  l’ancienne  finance  ^ il  nauroit  jamais  du  re- 
paraître dans  . une  légiflation  républicaine  ; & c’étpit  parce 
qu’il  étoit  odieux  , exagéré  , qu’il  devoir  être  impuijflTant. 
Les  citoyens- s’y  feroient  r-efufés  , & la  juftice  eût  craint  d’en 
prononcer  la  peine, 

^C’eft  donc  une  réforme  nécefïâire  , mais  une  réforme 
très- politique,  que  cette  converfion  du  quadruple  droit  en 
un  dixième  qui  s accroît  par  le  retard.  La  menace  efî:  plus 
efficace  que  la  peine  même,  ce  le  légiflateur  a rempli  fon 
objet  effentiel,  celui  de  procurer  l’ exécution  des  lois  fans 
aigri  &. fans  ruiner  les  citoyens. 

Le  quadruple  droit  fubfifte  pour  la  fraude  conftaté  ; mais 
dans  aucun  cas  la  fraude  ne  doit  profiter  de  l’indulgence 
de  la  loi.  ° 

Je  ne  vous  fatiguerai  point  du  tableau  des  profefîions 
nouvelles  affujetties  aux  patentes,  ni  de 'celles  qui  oint  été 
placées  dans  d autres  claffes  que  celles  où  elles  avoient  été 
fixées  par  la  loi  du  6 fruâidor. 

S>1  y a de  l’arbitraire  dans  la  claffific-ation  , votre  com- 
miffion  n’y  a point  remarqué  de  véritables  injuftices  : elle 
vous  doit  une  feule  oblervatiora. 

Les  propriétaires  de  bâlimens  faifant  le  cabotage  font 
aflujettis  au  droit  de  patente  : ce  droit  ne  peut  atteindre 
que  le  cyoyen.  Cependant  les  étrangers  font  auflî  le  cabo- 
tage dans  nos  ports , & ce  droit  de  patente  impofé  aux  Français 
aeviendroit  une  prime  pour  le  caboteur  étranger.  Il  faut 
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donc  qu’un  droit  équivalent  pèle  fur  fon  indu  {trie  , & le 
replace  dans  les  mêmes  rapports  qu'elle  avoir  avec  celle 
du  caboteur  citoyen.  Ceftté  obfeivation  n’aura  point  échappé 
au  Confeil  des  Cinq-Cents,  & fa  lageffe  nous  propofera  la 
loi  qu’elle  doit  déterminer. 

Votre  commiflion  , malgré  les  réflexions  févères  qu’elle 
icru  vous  devoir,  vous  propofe  d’approuver  la  réfolutioa. 

Nota . La  réfolution  a été  adoptée. 


es 


A PAULS,  DE  L’IMPRIMERIE  NAIIONALE, 
Frimaire , an  V. 


